Gustave TREVAUX

RETRAITES : La face cachée du financement

Pour la restauration du paradigme

Le partage global de la valeur ajoutée entre travail et capital

La valeur ajoutée (VA) mesure l’ensemble du revenu généré chaque année par l’activité productive. Au sein de cette valeur ajoutée, la rémunération du travail comprend tous les versements directs ou indirects aux salariés.
La question des retraites, débattue depuis quelques mois, est entièrement focalisée sur l’absence d’alternative, celle-ci étant posée comme postulat préalable au débat. Cela n’interdit nullement de s’interroger sur la réalité de cette unicité de l’orientation proposée.

Biologiquement, le temps de la retraite correspond au moment de la vie où l’individu cesse de participer activement à la production de richesse au sens de l’économie et de recevoir en compensation de son travail un salaire. Cette décision relève d’un choix de l’individu lui-même ou lui est imposé par un agent économique. Se pose alors la question des moyens d’existence dont il dispose pour satisfaire ses besoins vitaux jusqu’à la fin de sa vie.

Force est de constater que depuis la nuit des temps les agents économiques détenteurs de la richesse se sont peu préoccupés de cette question tant il est vrai que l’exploitation de l’homme par son travail avait pour fin la fin de l’individu lui-même, le plus souvent. Dans certains cas, il revenait aux générations suivantes de prendre en charge l’  « ancien » et lui assurer une fin de vie aussi douce que possible.

C’est tout le mérite du pacte social de l’après-guerre d’avoir posé la question du financement de la retraite à partir de la valeur ajoutée et donc accessoirement de la part respective du capital et du travail.

Depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale, quatre périodes peuvent être observées ( cf graphique ci-dessous) :

1. De 1949 à 1969 : Grande stabilité de la part des salaires, autour de 70%, Période d’industrialisation forte consommatrice de main-d’œuvre . Faible robotisation

2. De 1973 à 1983 : Période d’application de l’échelle mobile des salaires. Indexation sur l’inflation. Fruits des conquêtes de 1968

3. De 1983 à 1989 : Période de transition. 1983 a marqué un tournant avec la fin de l’échelle mobile des salaires. Les industries lourdes ( mines, sidérurgie …) ferment, la robotisation des usines s’amplifie. 

4. Depuis 1989 : Stagnation de la part des salaires, après une chute de 10 % entre le sommet de 1983 et la moyenne actuelle.
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Source  1: INSEE

Pour autant ce constat, largement partagé, ne doit pas faire illusion. L’évolution des trente dernières années masque une profonde  transformation de la répartition de la valeur ajoutée. 

LES MENAGES SONT LES GRANDS PERDANTS.

A regarder la répartition de la valeur ajoutée entre les grands secteurs institutionnels ( graphique ci-dessous), il est clair que le pouvoir économique des entreprises , quelle que soit la situation économique, parvient à sauvegarder ses intérêts voire à accroître sa part .

Il a été aidé en cela par la disparition des grandes industries manufacturières, la fin de l’indexation des salaires, la mondialisation. En outre l’accroissement de la productivité sous l’effet de la robotisation des usines, comme aussi la tertiarisation de l’économie ont accentué le phénomène  perçu par la montée du chômage.

A la confrontation traditionnelle salariés – patrons s’est progressivement substituée une nouvelle forme de lutte entre les détenteurs du capital, les financiers, et les salariés, arbitrée par un Etat-providence qui l’est devenu de moins en moins.

Dans la même période, le paritarisme dans la gestion de la Sécurité Sociale et des retraites a lui-même vécu, remplacé par un système où l’Etat, devenu financeur – par garantie – des déficits s’est progressivement assuré la pouvoir.
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Source  2: INSEE
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Pour un nouveau paradigme

L’évolution économique de ces trente dernières années et singulièrement  celle du marché du travail a conduit au développement dans la population d’un sentiment d’impuissance face à la montée du chômage, à la robotisation de l’industrie et aux délocalisations.  Ce sentiment alimente le discours sur la France, pays d’ « assistés », pays de gens qui ne peuvent plus se prendre en charge. C’est oublier que « les gens qui ne peuvent plus se prendre en charge sont ceux que l’on a déchargés de leur existence »(STIEGLER,2008). Cela dans un environnement où les acteurs publics et économiques ont laissé libre cours au développement d’un marché de services d’assistance précisément.

Une mobilisation des citoyens s’impose donc, sans attendre la re-motivation des acteurs  publics et économiques, pour  « réaffirmer la puissance publique contre l’impuissance politique »(STIEGLER, ibid).

Il faut bien réfléchir au fait que le capitalisme, en devenant transnational, est désormais piloté par le capitalisme financier, lequel dicte sa loi à toute la transformation du monde, nous condamne sans cesse à aller vers le pire. Et le pire c’est la convergence entre le niveau de vie occidental, tiré vers le bas, et le niveau de vie chinois ou asiatique, aspiré vers le haut.

La réaffirmation de la primauté du politique sur l’économique, appuyée par la puissance publique de l’opinion devra permettre la remise à plat du contrat social en définissant de nouvelles bases adaptées à l’évolution de la société économique. En particulier elle devrait établir le rôle fondamental de l’activité économique dans la diffusion et la consommation du bien être social.

Elle devrait affirmer que la société économique, consommatrice de capital humain, a une responsabilité pleine et entière dans l’état du bien être social, et qu’à ce titre elle se doit d’assurer le revenu de la population tout au long de la vie.

